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ENTREPRISES

2010

2011

Réfection faience bloc sanitaire handicapé RDC IDF

5 530,93 

Modification des sanitaires pour mise aux normes

2 976,05 

Création d'un bloc sanitaire handicapé bâtiment IDF

23 281,01 

Rénovation sanitaire RDC IDF

3 146,70 

Pose de 6 DM entrée principale IDF

848,10 

Appel handicapé sanitaire RDC IDF

2 794,60 

Alimentation des 6 portes d'entée IDF

3 798,42 

Travaux sur porte et cloisons sanitaire RDC IDF

Sté Nouvelle de Menuiserie

3 727,93 

Garde corps et mains courantes

73 390,15 

Remplacement portes d'entée IUT Brétigny

38 120,71 

Fourniture et pose de 6 automatismes pour portes battantes

IUT Brétigny

44 613,19 

Remplacement des portes du hall B Pelvoux

32 110,21 

Mission de conseil pour l'installation de porte automatique 1ers 

cycles

PPN

5 382,00 

Mise à la norme 81-70 relatif à l'accès aux PMR Ascenseur BU 

appareil CA565902

10 614,50 

Mise à la norme 81-70 relatif à l'accès aux PMR Ascenseur BU 

appareil CA565901

8 521,50 

196 023,66 €

62 832,34 €

258 856,00 €

TOTAL

THYSSENKRUPP

DEPENSES CREDITS ACCESSIBILITE

Charpentier

STPEE

RS2I


Evry, le 22 juin 2011

Comité d’Hygiène et de SECURITE

Procès - Verbal de la réunion du 20 juin 2011

Présidé par : 

M. Richard MESSINA

Etaient présents   : Daniel BACHET Luc BRASSART, Alain CREMADES, Paul DEMAREZ Benoît GELINEAU, Sylvie GILLOT-PETIT, Hakim KHELLAF,  Jacques HAMON, Thérèse HOUVET, Vincent JOLY, Sid LABDI, Florent PERCIOT, Pascal PETIT, Carine ROMAIN, Xavier SANCHEZ.

Etaient excusés : Corinne SCHILTZ, Sabine SEGALA, Alain ZOZIME.

Etaient absents : Claude BOULAIS, Thomas BOURGUIGNON,, Soulen DIA, Amélie HENNEQUIN, Mathieu MIANNAY, Ibrahima NIOKANE,, Pierre POQUILLON, Nicole ZOUARI.

M. MESSINA ouvre la séance à 10h15.

Les points abordés à l’ordre du jour sont les suivants :

1 – Approbation du compte-rendu du CHS du 09/12/2010

2 – Document Unique 2010

3 – Quel management à l’université pour construire la santé au travail ?

4 – Point sur l’avancement des travaux d’accessibilité

· Aménagement du poste Mme Degrois (Xavier Sanchez)

5 – Questions diverses : 

· Espaces réservés pour le stationnement des deux roues (Pascal Petit)

1 – Approbation du compte-rendu de la réunion du 09/12/2010

Monsieur BACHET souhaite apporter des modifications au chapitre 4-2 « La santé au travail ». Madame GILLOT lit les modifications apportées par Monsieur BACHET.

Après ces remarques, le compte-rendu du 09/12/2010 est approuvé à l’unanimité.

2 – Document Unique 2010

Monsieur Luc BRASSART commente le document présenté aux membres présents. Pour l’année 2010, dix unités de travail sur les trente deux existantes ont réalisé la mise à jour de leur DU. Il précise que cela s’explique par le fait que la culture « sécurité et santé au travail » n’est que partiellement intégrée par les personnels et en particulier par les enseignants.

Il fait un rappel de la loi n°91-1414 du 31 décembre 1991 qui fixe les 9 principes généraux de prévention :

« Eviter les risques » : c’est à quoi les correspondants hygiène et sécurité s’appliquent en collaboration avec les services concernés. Sur les 261 risques recensés en 2009, 103 ont été supprimés.

« Evaluer les risques » : une hiérarchie leur est attribuée selon un taux de criticité (gravité X temps d’exposition) – 44 risques mineurs, 63 risques majeurs, 154 risques moyens.

De plus une estimation financière des risques recensés en 2010 a été établie  Monsieur KHELLAF précise que certaines actions peuvent s’inscrire dans le PPI (Plan Prévisionnel d’Investissement).

La réalisation du DU permet à l’Université d’identifier les dangers et d’évaluer les risques. Il s’agit d’une étape essentielle à partir de laquelle notre établissement peut construire une démarche d’amélioration continue.

Afin d’illustrer les actions que peuvent mener les CoHS, Monsieur HAMON présente aux membres présents les actions réalisées ou à engager pour supprimer ou réduire les risques existants dans la Halle Technologique de l’IUT créée en 1993 et qui regroupe aujourd’hui sur 1500 m2, les équipements de travail des départements GMP, QLIO et SGM (60 machines industrielles et 60 PC).

Du fait que cette structure pédagogique soit un lieu où le risque est toujours présent, Monsieur HAMON précise que les étudiants mais aussi les personnels enseignants et techniques, se doivent depuis janvier 2007, de respecter le règlement intérieur, qui a été élaboré suite à certaines dérives comportementales. Le port des EPI est ainsi devenu obligatoire depuis cette date et plus particulièrement pour certains TP.

Monsieur HAMON présente quelques équipements de travail comme la Cellule Flexible Robotisée qui vient d’être mise en conformité pour un coût total de 109850 euros financé d’une part par les crédits de sécurité UEVE (92450 €) et d’autre part, par les crédits IUT (17400 euros). Ces travaux de mise en conformité dont certains ont été réalisés en interne, ont nécessité la mise en place de deux Marchés à Procédure Adaptée (09.022 et 10.020).

Il présente également un incident survenu en juin 2009 lors d’un TP, sur un tour à commande numérique qui bien qu’ayant eu pour conséquence d’importantes détériorations matérielles, aurait pu générer de graves dommages corporels pour l’enseignant et les étudiants qui manipulaient la machine. Il précise qu’un affichage des consignes d’utilisation et de sécurité existe pour la majorité des équipements de travail de la Halle Technologique.

Monsieur HAMON ajoute que certains des équipements de travail de la Halle Technologique sont aussi soumis à des vérifications périodiques obligatoires (annuelles ou trimestrielles) pour un coût annuel de 1000 euros. Il précise que quelques équipements comme le Système de Production Flexible qui est un des éléments central de la pédagogie du département  QLIO, restent à mettre en conformité. 

Toutes les analyses du risque ainsi inventoriées (49) au niveau de la Halle Technologique sont notifiées dans le Document Unique 2010 remis aux membres présents. 

Monsieur HAMON précise pour finir que certaines de ces actions bien que réalisées (ex : mise en conformité), sont maintenues dans le DU, pour la traçabilité : le risque est et sera toujours présent malgré le respect des consignes d'utilisation et de sécurité par les divers opérateurs (étudiants, personnels enseignants et techniques).

3 – Quel management à l’Université pour construire la santé au travail ?

Messieurs BACHET et SANCHEZ (membres SNESUP du CHSCT) ont élaboré une présentation sur le « Management et santé à l’université ». Monsieur BACHET rappelle le contexte actuel d’une évolution tendancielle vers l’autonomie des universités qui s’inscrit dans le projet politique de remise en cause des services publics et d’affaiblissement des Etats.  Au niveau de chaque université, il s’agit d’optimiser au maximum la gestion des Ressources Humaines autour d’une  « gouvernance resserrée » au sein du CA et des pouvoirs du Président.

Il précise que cette politique générale vise premièrement à réduire le budget des universités et à mettre en concurrence les établissements d’enseignement supérieur et de recherche qui doivent trouver des financements extérieurs. Deuxièmement à réduire les choix politiques et éducatifs sur ces problèmes de gestion et de ressources.

Il met en évidence que dans une organisation classique et conservatrice, l’organisation hiérarchique s’appuie sur une chaîne de dépendance qui ne favorise pas toujours l’innovation des agents. Des solutions peuvent être apportées : l’élaboration d’un projet partagé et défini démocratiquement. Dans le cadre de ce projet la gestion ne peut pas être porteuse de valeur et la contrainte budgétaire ne doit pas être une finalité en soi. 

Il rappelle malheureusement les effets de ce système hiérarchique conservateur, où la distance sociale et l’absence des règles élémentaires de la civilité font partie d’une gestion du personnel et des conditions de travail qui relèvent parfois du mépris : intimidation, abus de pouvoir, harcèlement, discrimination, menaces de sanctions et de blâme, etc., sans laisser la place au dialogue et à la concertation nécessaires à la construction de la santé au travail.

Il fait apparaître qu’il faut changer de modèle et adopter celui du « réseau » fondé sur la coopération et la confiance qui est bien plus efficace pour gérer les systèmes complexes et valoriser l’initiative de chaque agent. Cela suppose de favoriser la délégation au lieu d’exercer un contrôle systématique a priori et de briser toute initiative.

Monsieur BACHET met l’accent sur la logique de concurrence généralisée, imposée par des critères déshumanisants issus d’une logique purement financière. Cette logique ne peut produire que des « gagnants » et des « perdants » et porte atteinte à: la santé physique et mentale des agents, dont le Président de l’université est garant en terme de prévention avec obligation de résultat.

Il poursuit sur les effets pervers de cette politique en précisant que la « santé au travail » constitue bien la source de la motivation dont les agents ont besoin pour être efficaces dans leurs missions car « une université malade ne fonctionne pas ». Le passage des universités aux compétences et responsabilités élargies (RCE) traduit le dogme néo-libéral actuel : diminuer le nombre des fonctionnaires. Moins de fonctionnaires mais des exigences et des contraintes nouvelles : introduction d’indicateurs de performance, limitation de la masse salariale et plafonnement du nombre de postes. Cette politique ne prenant pas en compte la dimension humaine des agents, génère des effets pervers sur les agents qui ne trouvent plus leur place, s’isolent, se dévalorisent et tombent malades à cause du « job strain ».

Monsieur SANCHEZ précise le terme « job strain » : concept issu des recherches sur le stress au travail et ses pathologies, qui peut être mesuré par des enquêtes : le « job strain » se définit comme la combinaison d’une forte demande psychologique au travail (exigences associées à la quantité, à la complexité des tâches, aux tâches imprévues, aux contraintes de temps) et d’une faible latitude décisionnelle (définie par le contrôle sur le déroulement du travail et la possibilité d’utiliser et de développer ses compétences).

Monsieur BACHET poursuit sur le point concernant l’agent au sein de la structure du travail. La question pertinente est celle des règles et des conditions de travail qui permettent à chaque agent de rechercher un intérêt professionnel qui soit convergent avec l’intérêt professionnel d’autrui et de favoriser les mobiles qui associent souci de soi, souci d’autrui et intérêt de l’institution.

Enfin il conclut sur l’enjeu de mettre en place les règles justes et le contexte qui favorisent un arbitrage en faveur de la coopération et de la solidarité plutôt que de la compétition et de la concurrence. Ce sont ces règles justes et appropriées qui responsabilisent et non des règles imposées par la hiérarchie aux agents et destructrices de la « santé au travail ».

Monsieur MESSINA indique partager l’analyse de Monsieur BACHET sur le poids croissant d’une certaine rationalisation et rappelle les risques d’une  adhésion inconditionnelle  à une telle dérive gestionnaire car ce modèle est dangereux. La gestion en elle-même ne peut pas être porteuse de valeur et la contrainte budgétaire n’est pas une finalité en soi. Il faut toujours gérer dans le cadre d’un projet partagé et défini démocratiquement.

Monsieur KHELLAF souligne que quelles que soient les formes de rationalisation qui se mettent en place,  les valeurs du service public doivent être préservées et que l’objectif des services administratifs est de répondre aux exigences du service public et au bien-être des agents au travail. Il se dit opposé à toute forme de co-gestion ou de négociation qui diluerait les responsabilités des uns et des autres. 

Monsieur PETIT (membre Sgen-CFDT du CHS) indique que la souffrance au travail n’est pas un problème futur mais une réalité actuelle dans l’établissement. L’une ce ces causes est une gestion de ressources humaines trop rude. L’autre est due à une réorganisation qui a aboutit à une recherche de l’efficacité service par service au détriment de la cohérence d’ensemble et qui fait reposer une pression insoutenable sur les agents.

Monsieur CREMADES indique que les relations de cause à effet entre l’organisation du travail et pathologies (stress, maladies psychosomatiques) ne sont pas faciles à démontrer. Est-ce que ces maladies ne concernent que les agents de l’université et est-ce qu’elles ne touchent pas également des populations plus larges ?

Monsieur BACHET indique que l’efficacité et la cohérence de l’université n’est pas réductible à la somme de ce qui se passe dans chaque département ou UFR. Il faut sortir d’une logique gestionnaire de court terme et donner à chacun la possibilité d’inscrire son action dans le cadre d’un intérêt plus général défini collectivement. Cela suppose selon lui d’accorder plus d’importance aux relations de travail transversales, à la coopération entre services et à la concertation avant tout processus de changement. La logique gestionnaire est déjà présente à l’Université et peut remettre en questions les valeurs du service public. Le seul moyen de ne pas se laisser enfermer dans cette logique est de construire un véritable projet politique et scientifique qui implique tous les agents de l’université.

Monsieur BACHET indique que la négociation doit s’imposer lors de tout changement d’organisation qui concerne les conditions de travail des agents. La co-gestion impliquerait un partage des pouvoirs à un niveau stratégique, ce qui n’est pas à l’ordre du jour pour le moment.

Il précise que les relations de cause à effet concernant les questions de santé et d’organisation du travail à l’université relèvent d’une problématique connue et assez simple. Dans un contexte de réduction d’effectifs et de réduction des financements, la culture du résultat génère des effets négatifs sur la santé physique et psychique. Elle consiste à évaluer les agents sur un mode individuel et selon des critères dont la pertinence n’est pas démontrée sans  donner à ces agents tous les moyens nécessaires pour être efficace.

Monsieur SANCHEZ intervient pour rappeler que les risques psychosociaux doivent être traités en CHSCT comme tout autre risque. Il insiste sur l’importance de les prévenir car actuellement ils constituent un véritable problème de santé dans toute la France au sein des universités. Il indique qu’en tant que  responsable de la « Cellule Harcèlement, souffrance au travail et discriminations » du SNESUP national, il a contribué à mettre en place un observatoire.  Il souligne que la situation est très grave notamment depuis la mise en place de la LRU (stress chronique, dépressions, congés maladies, suicides, etc.). Il rappelle que le harcèlement est devenu un délit dans le Code pénal par la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 et passible d’un an d’emprisonnement et 15.000 euros d’amende. Entre 50 et 60% des plaintes pour harcèlement moral émanent des fonctionnaires.

Monsieur MESSINA propose la création d’un observatoire au sein de l’université d’Evry. Monsieur SANCHEZ approuve cette proposition qui est fondamentale pour que le CHSCT puisse mener une véritable politique de prévention face à ces problèmes en très forte recrudescence.

Avant de passer au point suivant de l’ordre du jour, Monsieur GELINEAU informe les membres présents du départ du médecin de prévention le Docteur LAGNEAU-RATISKOL. Celle-ci, compte tenu de la pénurie de médecins du travail dont souffre le CIG (Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne), n’est pas remplacée à ce jour. 

Monsieur KHELLAF exprime sa volonté à recruter un médecin du travail interne à l’Université.

Monsieur BACHET rappelle la nécessité de faire appel à un médecin de prévention qui soit réellement présent à l’université. Ce médecin devra connaître les spécificités de l’organisation universitaire et être en capacité d’exercer un véritable travail de veille et de prévention pour la majorité des agents. Il souligne que sans cette connaissance, le médecin de prévention n’est d’aucune utilité. Il indique que la visite médicale de prévention à l’université est un rituel qui n’a aucun sens pour des agents qui surveillent leur santé et qui disposent par ailleurs d’un médecin de famille.

4 – Avancement des travaux d’accessibilité

Madame GILLOT présente les travaux réalisés et en cours quant à l’accessibilité des personnes en situation de handicap.
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Les travaux d’aménagement d’automatisation des portes d’accès du bâtiment des premiers cycles sont en cours de réalisation.

Monsieur SANCHEZ évoque le cas de Madame DEGROIS, et rappelle que depuis 2005, l’adaptation de son poste de travail pour des raisons de handicap de Mme DEGROIS (PRCE à l’IUT) n’a pas été réalisée. Il pose la question de savoir à quel stade se trouve le dossier de Madame DEGROIS.

Monsieur GELINEAU rappelle que Mme DEGROIS a obtenu un mi-temps thérapeutique de trois mois jusqu’à fin juin 2011 et qu’elle a été affectée provisoirement à l’université afin qu’elle puisse reprendre ses fonctions d’enseignante. Un pas en avant a été fait mais il reste encore beaucoup à faire. Monsieur SANCHEZ rappelle que seule la médecine du travail ainsi qu’une étude de poste menée par un ergonome peuvent conduire réglementairement cette adaptation de poste et la faire aboutir de façon officielle et optimale. En effet, Mme DEGROIS, qui attend depuis six longues années, a été plus que fragilisée et il n’est pas envisageable qu’elle puisse retrouver un poste de travail non adapté. Aussi, il est indispensable de prendre en compte non seulement son handicap physique mais également toute la souffrance psychologique que Mme DEGROIS a enduré ces dernières années d’attente afin de faire valoir ses droits à aménagement de poste en tant qu’agent handicapée. 

Monsieur BACHET lit un passage de la lettre que Madame DEGROIS a adressée aux membres du CHSCT et dans laquelle elle sollicite l’intervention de la SAMETH 91 (service d’appui au maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés dans la fonction publique). Cette orientation lui a été officiellement notifiée par la MDPH (Maison Départementale des Personnes Handicapées) qui lui a délivré sa reconnaissance de travailleur handicapé.

Monsieur SANCHEZ demande par conséquent que toute la procédure soit reprise par la SAMETH en lien avec les services compétents de l’université (DRH, Cellule Handicap) et l’intéressée. Il rappelle que Mme DEGROIS aurait dû bénéficier d’un arrêt pour accident de travail et non pas d’un arrêt de maladie ordinaire, car son arrêt de 12 mois est la conséquence directe des conditions de travail et de la non adaptation de son poste. Monsieur SANCHEZ rappelle les différents textes de la loi dans ce domaine et précise que la situation que Mme DEGROIS a vécue s’inscrit dans l’article 6 du statut général de la fonction publique. Il regrette les dysfonctionnements et les lourdeurs qui ont été autant de blocages de la situation. Il indique l’urgente nécessité de régler enfin un problème humain qui engage le travail et la santé d’une enseignante dès lors que toutes les conditions sont maintenant réunies.

Monsieur DEMAREZ présente les actions menées récemment par l’IUT en faveur de Madame DEGROIS et de son aménagement de poste : achat d’un PC portable, d’un siège ergonomique, d’un vidéo projecteur et précise que Madame DEGROIS est actuellement en poste à l’IUT de Juvisy.

Monsieur KHELLAF dit qu’il sera fait appel aux services d’un ergonome afin de réaliser une étude de poste efficiente et demande que la Direction des Ressources Humaines résolve le problème de Madame DEGROIS au plus vite.

5 – Questions diverses

Monsieur PETIT évoque le problème du stationnement des deux roues, en particulier les vélos et déplore les stationnements anarchiques des propriétaires occasionnés par le manque d’installations adéquates. Il préconise la mise en place d’arceaux tant pour les usagers que pour les personnels.

Monsieur KHELLAF précise que des directives allant de ce sens seront transmises à la Direction du Patrimoine Immobilier.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 13h.

Monsieur Richard MESSINA

Président du CHSCT
Monsieur Hakim KHELLAF

Directeur Général des Services
Monsieur Luc BRASSART

Secrétaire du CHSCT
Monsieur Xavier SANCHEZ

Secrétaire Adjoint du CHSCT

PV CHSCT 20 juin 2011


